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RAPPORT  ' 

R« 

FAIT 

Par  C H.  T A R B É, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, (i) 

Sur  la  pétition  d'un  grand  nombre  d* artlfans  de 
la  commune  de  Sens  , rulamant  contre  L'amende 
d'un  dixième  par  décade  ^ prononcée  ^par  La  Loi  du 
9 frimaire  dernier^  contre  les  contribuables  en 
retard  dacquitter  le  droit  de  patente. 

Séance  du  20  Thermidor,  an  V, 


C ITO 


YENS  RePRESENTANS 


Vous  avez  renvoyé  à une  commillion  fpéciaîe,  dont  je 
fuis  lorgaiie  , la  pétkion  d’un  grand  nombre  d’arcifaus  qui 
léclaitient  contre  l’amende  du  dixième  par  deçà  de  , pronon^ 

(i)  Les  membres  de  cetle  commiflioa  font  les  citoyens  Ozua, 
Màiiiard  & Tarbé. 
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cée,  par  la  loi  du  9 frimaire  dernier,  contre  les  contribua* 
blés  qui  font  en  retard  de  payer  leur  patente* 

Votre  commilfion , perfuadée  qu’il  n’y  a de  bonnes  lois 
que  celles  qui  portent  un  caradère  de  généralité , a cru 
devoir  écarter  les  confidérations  particulières  qui  peuvent 
militer  en  faveur  des , pétitionnaires  , ôc  n a envifagé  la  quef- 
îion  que  fous  rafpeâ:  de  Tintérêt  public  ôc  des  règles  com- 
munes de  juftice  & d’humanité. 

Elle  ne  s’eft  point  diffimulé  , d’abord  que,  c’efl:  fur- tour  - 
lorfque  la  guerre  nécelîite  des  dépenfes  extraordinaires  , 
qu’il  importe  d’ai^iver , autant  qu’il  eft  poffible  , la  rentrée 
des  contributions  de  tout  genre,  parce  qu’inutilement  le 
Corps  iégiflatif  ëtabliroit-il  une  jufte  proportion  entre  l’im* 
pot  &^la  dépenfe  publique,  fi  l’impôt  n’étoit  point  perçu 
ou  ne  rétoit  point  à terme  ; car  alors  il  deviendroit  im- 
poflîble  d’éviter  ou  ces  arriérés  fcandaleux , ou  ces  anticipa- 
tions impolitiques  , également  préjudiciables  à l’intérêt  par- 
ticulier éc  au  crédit  public. 

Il  faut  donc  être  exad  dans  la  perception  de  l’impôt, 
puifque  c’eft  le  feul  moyen  de  ne  point  devenir  injufte  en- 
vers les  créanciers  de  l’état , & de  fe  procurer  des  redources 
de  crédit  dans  le  befoin. 

Il  faut  plus  • il  faut  être  févère  dans  cette  perception  , 
parce  que  c’eft  rendre  un  fervice  réel  au  contribuable  que 
de  ne  point  laifter  cumuler  les  arrérages  ; car  s’il  a de  la 
peine  à acquitter  la  taxe  d’une  année,  il  lui  fera  bien  plus 
difficile  de  payer  celle  de  deux  années  â la  fois , Ôc  abfo* 
iument  impoffible  d’en  payer  davantage. 

Mais , avant  tout , le  gouvernement  doit  safTurer  que  ce 
quil  exige  eft  jufte,  & n’impofer  aux  citoyens  que  des  obli- 
gations proportionnées  à leurs  forces  j il  doit  s’attacher  fur- 
tout  à ne  prononcer  que  des  peines  ftriélement  néceftaires, 

Ôc  à punir  de  la  même  manière  tous  les  délits  de  la  même 
nature* 
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Appliquons  préfentement  ces  principes  à la  queftion  qui 
nous  eft  fouraife. 

Il  a été  établi  , par  la  lai  du  6 friiétidor  an  4 5 un  droit 
ds  patente  pour  l’an  S , fur  ceux  qui  exercent  le  commerce, 
rinduftrie , & les  métiers  & profeffions  déHgnés  au  tableau 
annexé  à la  loi. 

Ce  n’eft  point  ici  le  moment  d^examîner  toutes  les  dif- 
pofitions  de  cette  loi.  Notre  tâche  n’eft  point  de  difcuter 
les  nombreufes  objeéèîons  qui  fe  font  élevées  contre  le  tarif, 
contre  le  mode  d’affiette  & de  perception  , & contre  la 
nature  même  de  cette  contribution.  Ce  travail  ell  du  relTort 
de  votre  commiffion  des  finances  , que  vous  avez  chargée 
de  vous  faire  un  prompt  rapport  fur  cet  objet.  Quant  à 
nous  5 notre  million  fe  borne  â examiner  fi  vous  maintien^ 
drez  ou  rapporterez  les  difpofitions  de  cette  loi,  qui  pro^ 
noncent  une  amende  contre  les  contribuables  en  retard. 

Voici  ces  difpofitions. 

L’article  XVÎI  de  la  loi  du-  6 fruétidor  an  4 porte  que 
«f  ceux  qui  feront  convaincus  ....  d’avoir  exercé  , après 
le  premier  vendémiaire  an  5 , une  profefiion  , un  corn» 
» merce  ou  une  induftrie  , fans  s’être  pourvus,  d’une  pa- 
))  tente  y relative  , feront  pour  fui  vis  à la  requête  du  corn- 
» miflTaire  du  Direé^oire  exécutif  près  l’adminifiration  mu« 
nicipale  du  canroii  où  la  contravention  aura  été  confia- 
M tée , devant  le  juge-de-paix  , & condamnés  au  paiement 
33  du  quadruple  du  droit  y indépendamment  de  celui  de  pa- 
tente ». 


» 


L’article  Xï  de  la  loi  du  frimaire  dernier  a commué 
cette  peine  du  quadruple  du  droit,  en  une  amende  d’int 
dixième  de  la  patente  pour  chaque  décade  de  retard  ; êc.. 
c’eft  contre  cet  te  amende  que  réclament  les  péiiEiaii- 


©aires. 


AvâJ\t  de  fixer  noire  opinion  fus  le  mérite  de  leur  ré- 

A % 


ckmatîon , nous  noui  fommes  propofé  ces  dlverfes  quef- 
tions  : 

lo.  Le  retard  de  paiement  d’une  contribution  quel- 
conque , elt  - il  un  délit  qui  doive  être  payé  d’une 
amende  ? 

Qp»  En  fuppofant  que  l’on  prononce  l’affirmative  fur 
cette  première  queftion,  eft-il  jufte  de  prononcer  l’amende 
contre  les  contribuables  en  retard  du  droit  de  parente,  & 
non  contre  ceux  en  retard  de  la  contribution  foncière , ou  de 
la  contribution  fomptuaire  ? 

3®.  Enfin,  le  mode  d’exécution  des  lois  des  6 fruéfidor 
an  -4,  & 9 frimaire  an  5,  en  ce  qui  concerne  les  amendes, 
ii’eft  il  pas  contraire  aux  principes  de  la  conftitution  , de  la 
juftice  de  de  la  moralité  ? 

Je  vais  vous  foumerrre  fucceffivement  les  réflexions  de 
votre  commiilion  fur  ces  diveries  quefiions. 

D’abord , dd  tour  en  reconnoiffimt , comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  la  nécellité  d’accélérer,  autant  que  poflible  , 
Ja  rentrée  des  contnbutjons  ^ nous  nous  fommes  rappelé 
que  la  juftice  devoit  , avant  tout,  être  le  caractère  diftinétif 
de  tous  les  aétes  de  la  légifiation  d’un  peuple  libre. 

Or,  efl:  il  jufte  de  confidérer  6c  de  punir  comme  un  délit  le 
non  paiement,  & , ce  qui  eft  moins  grave  encore , le  Ample 
re-^ard  de  paiement  d’une  contribution  ? 

Le  but  de  l’impbt  eft  de  fiiire  face  â une  dépenfe  com- 
mandée par  les  befoins  de  l’ecac  j chaque  citoyen  doit  donc 
y concourir. 

S’il  étoir  poflible  de  découvrir  un  genre  de  contribution 
tel  qu’il  n’y  eût  pas  à craindre  d’inégalités  dans  la  réparti- 
tion , 6c  tel  encore  que  le  lëgiflateur  fur  afliiré  que  chacun 
des  contribuables  preut  réeîiemeot  6c  fans  gène  acquitter  la 
fomme  à laquelle  il  efl:  impofé  , point  de  doute  que  le  non 
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paiemenc  de  i’impôt  pourroic  ôc  devroic  être  confidéré- 
comme  un  délit , puifqa  il  feroic  un  refus  formel  d’acquit- 
ter une  des  charges  de  la  cité,  refus  qui  ( s’il  devenoit 
trop  multiplié)  pourroit  compromettre,  en  de  certaines 
circonftances  j la  lùreté  & le  falut  de  l’état. 

Mais  quels  qu’aient  été  jufqu’â  préfent  les  foins  des  lé- 
giüaceurs  de  tous  les  pays , ils  n’ont  pu  atteindre  encore  ce 
degré  de  perfeftion  de  l’impôt , ôc  probablement  ils  ne  Tac-* 
teindront  jamais. 

La  contribution  foncière , celle  qui  en  approche  le  plus  > 
eft  bien  calculée  dans  la  proportion  réelle  de  la  valeur  des 
propriétés  *,  mais  la  proportion  des  propriétés  eft-elle  celle 
des  facultés  ? C’eh  ce  que  les  faits  ôc  l’expérience  démentent 
journellement. 

Deux  frères  ont  recueilli  & partagé  par  portion  égale  la 
fortune  de  leur  père  ^ ils  paieront  dès-lors  une  Contribution 
foncière  égaler  Cependant , Tun  eft  célibataire  j ôc  l’autre 
eft  marié  ôc  père  d’une  famille  nombreufe.  Peut  - on 
dire  que  ces  deux  citoyens  font  impofés  en  raifon  de 
leurs  facultés  ? Et  ne  voit-on  pas  que  tandis  que  le  premier 
pourra  acquitter  aifémeiu  fa  contribution,  le  fécond  pourra 
fe  trouver  dans  i'impuiirance  abfolüs  de  la  payer? 

Voilà,  n’en  doutons  point , ce  qui  a déterminé  tous  les 
gouvernemens  fages , à n’employer  qü’à  la  dernière  extré- 
mité les  moyens  de  rigueur,  pour  contraindre  au  paiement 
de  rimpôt  les  contribuables  qui  fe  trouvent  en  retard  , ôc 
^ pi  ofiorîCCï*  cod  i gliX  ci  4^*-*  tre  peine  que  celle  des  frais 
de  contrainte  Ôc  de  faife. 

Et,  en  effet , pourquoi  le  contribuable  feroit-il  condamné 
à payer  une  fomme  plus  forte  en  principal,  que  celle  à la- 
quelle il  a été  impoié  d’abord  ? 

L’impôt  doit  être  proportionné  , d’une  part  aux  befoins 
réels  de  l’état , de  l’autre  aux/acukés  réelles  des  contribua- 
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blés.  Peut-il  exiger  utf  motif  raifonnable  ^ jufte  de  chan- 
ger , en  aucun  cas , rune  de  ces  deux  proportions  ? 

Qu’après  des  délais  fixés  par  la  loi , ôc  après  avoir  été 
fuffifamment  avertis  & prellés  de  payer , les  débiieurs'  foient 
contraints  de  le  faire  par  les  voies  de  garnifon  & de  faifie; 
c'eft  un  moyen  rigoureux,  mais  nécedaue,  que  le  iégiflateur 
peut  admettre , parce  que  l’intérêt  public  le  réclame , & que 
rien  ne  fauroit  y fuppléer. 

Mais,  ordonner  que  celui  qui,  par  une  caufe  quelconque, 
na  peint  acquitté  la  contribution,  Toit  tenu  de  payer  un 
riers  ou  moitié  en  fus , c’eft  violer  ouvertement  nos  prin- 
cipes confricutionnels  & toutes  les  règles  de  juftice  gé- 
nérale Ôc  diftributive. 

Suppofons  toutefois  qu’il  foie  poflible  de  motiver , fur 
des  befoiiis  prelîans  du  tréfor  public,  cette  amende  contre 
les  contribuables  en  retard  , pourquoi  l’impbc  alîis  fur  Tin- 
duftrie  6c  le  commerce  feioic-ii  le  feul  airujetti  â cette 
peine  ? 

De  tous  ceux  qui  fe  perçoivent  dans  la  République,  c’tft 
celui  dont  les  bafes  font  le  moins  certaines  j c’eft  celui 
-qui  donne  lieu  aux  injuftices  les  plus  criantes,  aux  réclama- 
tions les  mieux  fondées;  c’eft  celui  de  tous  dont  l’exécution 
cft,  pour  un  certain  nombre  de  citoyens,  le  pins  réellement, 
le  plus  évidemment  impofïibîe:  n’eft-il  pas  incroyable  que 
ce  Ibit  le  feul  dont^  le  retard  de  paiement  foit  puni  avec 
autant  de  févérité , 6c  même  de  rigueur  ? 

Un  propriétaire  de  bien  fonds,  dont  la  fortune  eft  bien 
notoire,  dont  les  moyens  font  bien  pofitifs,  efl-il  en  retard 
de  payer  fa  contribution  foncière?  la  loi  ne  prononce  aucune 
amende  contre  lui.  Et  fi  cet  artlfan  peu  fortuné , ii  ce  père 
d^ine  famille  nombreufe  , qui  opère  plus  fur  fon  crédit 
que  fur  des  capitaux  réels,  diffère  de  dix  jours -à  payer  fa 
patentes  il  paiera  un  dixième  en  fus  ; s’il  diffère  de  trois 
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mois  Sc  dix  jours,  il  paiera  le  dotfble  de  (à  cote  d Impoli- 
lion,  ac  aiîifi  de  fuite  1 Quel  concralle! 

Cet  homme  fort  riche  en  biens-fonds , a plalieurs  termes 
& prefque  Tannée  entière  pour  acquitter  la  contribution; 
cet  autre,  qui  n’a  de  foruuae  que  fon  induftrie,  eft  oblige 
de  payer  fa  parente  en  un  terme,  ôc  d’avance,  a peine  dun 
dixième  par  décade  d’rarjcnde , ou  d’un  pour  cent  par  jour 
de  retard!  Quelle  injuTtice  î j’oie  dire  , quelle  immoralité l 

On  fe  plaint,  & avec,  raifon , de  ce  que,  depuis  quelque 
temps,  Tintérêt  de  l’argent  ell  monté  à un  taux  qui  para- 
lyfs  le  commerce,  énerve  Tagrlciiltiire , & naturahfe  che? 
nous  cet  efprit  d’agiotage  incompatible  avec  des  fentimens 
grands  & généreux  ; nous  lailfeiions  fublifter  une  dif- 
poiition  pénale  qui  confacre  le  principe  de  Tintérêt  le  plus 
ufuraire  le  plus  révoltant  qui  ait  jamais  exidé  ! 

Non,  VOLTS  ne  le  fouffrirez  pas,  citoyens  repréfentans  ; 
vous  chercherez  tous  les  moyens  polîibles  d’aifurer  ie  paie- 
ment de  Timpôt-;  mais  vous  n*en  adopterez  que  de  conformes 
aux  principes  de  notre  gouvernement,  de  la  moralité  ôc  de 
la  juftice. 

Il  ed  vrai  de  dire , &:  nous  ne  devons  pas  l’omettre , que 
la  loi  du  9 himaire  avoir  admis  une  efpèce  de  correélif  1 
cette  peine  étrange  de  l’amende  pour  caufe  de  retard  j c’eft 
dans  Tarticle  Vlii,  que  voici; 

et  Les  adminidrations  municipales  font  autorifées  à ad- 
« mettre  au  paicmenr  du  droit  fimple,  & fans  amende, 
3>  nonobdant  expiration  de  délai,  les  citoyens  qui  judifie- 
3>  ront  qu’ils  n’ont  pu  acquitter  le  droit  de  patente  en 
» temps  utile,  pour  caufe  d’abfence , maladie,  ou  em- 
» pêchemein  extraordinaire  duement  conftaté. 

La  loi  parle  £ cmpcaizmais  extraordinaires  duement  confiâ- 
tes ; mais  je  le  demande  à tous  ceux  qui  ont  la  connoidance 
pratique  du  coinmeice,  cette  preuve  ed-elle  moralement 


poliibie  dans  beaucoup  de  circoudances  ? Peut-on  exiger  d’un 
négociant  qu’il  donne  ,1e  fecret  de  fes  befoins  ôc  de  fa 
détrelle?  Penfe-t-on  que  ce  commerçant  honnête,  mais  peu 
fortuné  J n’aimera  pas  mieux  payer  une  amende,  quelconque  , 
que  de  juftifier  par  fon  livre  de  caille,  qu’à  l’époque  fixée 
pour  le  paiement  de  la  patente , il  n’avoit  que  la  fomme 
ihiélement  nécellaire  pour  acquitter  un  engagement  du 
paiement  duquel  dépendoit  le  maintien  de  ion  crédit? 
Cette  fimple  refiexion  me  femble  demonirer  jufqu’à  l’évi- 
dence , que  le  corredif  préCnté  par  la  loi  efl:  infuffifant  Ôc 
impraticable  à beaucoup  d’égards. 

^l’ajoute que  c’efl;  un  grand  vice  de  la  loi,  d’avoir  laifife  les 
adminifirareurs  municipaux  juges  en  dernier  relTort  de  l’ad- 
millibilité  de  ces  preuves,.^  de  n’avoir  pas  accordé  an  pé^ 
titionnaire  , non  latisfait  de  la  décifion  de  ces  adminiftra- 
teurs  , la  faculté  de  fe  pourvoir  auprès  de  l'adminifiranon 
centrale  du  département , comme  dans  routes  les  autres 
affaires  adminiilrarives.  Quelque  confiance  que  vous  ayez 
dans  les  Inmières  ôc  l’impartialité  d’un  juge,  croyez  qu’il 
apportera  toujours  plus  de  maturité  ôc  de  réflexions  dans 
fa  décifion,  quand  elle  pourra  être  frappée  d’appel,  (5c  fou- 
inife  à une  autorité  fupérieure. 

Et  dans  quel  temps  encore  confie-t-on  aux  adminiftranons 
municipales  des  fondions  aitfli  importantes,  anfli  arbitraires? 
Dans  un  moment  où  l’efprit  de  parti  divife  malheureufement 
encore  un  grand  nombre  de  citoyens. 

Selon  qu’ils  partageront  ou  ne  partageront  pas  les  opi- 
nions politiques  des  adminiftrateurs  municipaux  , ici  les 
contribuables  verront  rejeter  leur  réclamation  j quoique  ju fie* 
là  ils  obtiendront , fous  des  prétextes  frivoles  , la  décharge 
de  l’amende  ôc  du  principal  même  de  la  contribution. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  foient  là  des  fuppofirions  gra-' 
tuites  \ ces  affertions  font  malheureufement  fondées  fur  des 
faits  poficifs  ôc  trop  nombreux. 
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Vous  avoir  indiqué  cette  fource  d’abus , c’e(î  vous  avoir 
infpiré  le  defir  de  les  faire  ceflcr. 

Cependant  , citoyens  repréfenrans  , fi  les  diverfes  confi- 
dérations  que  je  vous  ai  foiimifes  jufqu  a préfent  au  nom 
de  la  cormiifiion  , ne  vous  femblenr  pas  eiu  ore  atfez  dé- 
terminantes , nous  en  ajouterons  une  dernière  qui  pourra 
achever  de  vous  convaincre  : c’efi  que  d’après  des  renfei- 
gnemens  que  nous  nous  femmes  procurés  dans  les  bureaux 
du  miniftre  des  finances,  à la  ré^ie  de  l’enregifirement , 
l’intérêt  même  du  tréfor  public  follicire  le  rapport  de  la 
difpofition  de  la  loi  qui  prononce  une  amende  contre  les 
contribuables  en  retard. 

En  effet , de  ce  qu’un  très-grand  nombre  de  citoyens 
réclame  contre  l’amende  , & de  ce  qu’aulîi  la  loi  ne  per- 
met point  de  recevoir  d’i-compee  , il  réfuke  que  l’on  ne 
perçoit  pas  même  le  principal  * ce  qui  arrête  en  ce  mo- 
ment la  rentrée  de  deux  millions  cinq  cent  mille  liv.  à trois 
millions,  dont  la  prefque  totalité  fera  acquittée  de  fuite 
fans  oifiiculté  , dès  que  vous  aurez  abro-^é  l’amende  du 
dixième  par  chaque  décade  de  retard. 

Votre  commifiion  ^ au  furplus  , a penfé  qu’en  adoptant 
cette  mefure  il  conviendroit  de  fixer  un  délai  fatal. , dans 
lequel  tous  les  contribuables  en  retard  feroient  tenus  de 
paver  , fous  peine  d’encourir  les  pourfuires  extraordinaires 
de  garnifon  5c  fai  fie , preferites  pour  les  paiemens  des  au- 
tres contributions. 

Nous  vous  propofons  de  fixer  ce  délai  â quinze  jours 
-après  la  promulgation  de  la  loi. 

Nous  vous  propofons  encore  de  rendre  les  adm^^ifira- 
tions  centfales  de  département  ^ les  adminifirarious  muni- 
cipales, les  commiffaires  du  pouvoir  executif,  de  les  pré- 
pofés  a renregîftrement  , chacun  en  ce  qui  le  concerne 
refponfables  de  i’exécunon  de  la  loi  a intervenir. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
foumetere. 


ÎO 

PROJET  DE  RESOLUTION, 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  confidérant  que  le  moyen 
le  plus  fur  d’accélérer  la  rentrée  de  ce  qui  refte  dû  fur  le 
droit  de  patente , eft  d’affranchir  les  debiteurs  en  retard  de 
l’amende  fixée  par  la  loi  du  9 frimaire  dernier. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  ^ prend  la  ré- 
fol utipn  fui  vante  ; 

Article  premier. 

L’article  XI  de  la  loi  du  9 frimaire  dernier  , ôc  l’article 
XVII  de  la  loi  du  6 fruéf idor  an  4 s prononçant  amende 
contre  les  débiteurs  en  retard  du  droit  de  patente  , font 
rapportés  ; ceux  qui  auroient  payé  ladite  amende , en  feront 
rembourfés, 

I 1. 

• i‘ 

Tous  les  citoyens  affujettis  au  droit  de  patente  , qui  ne 
l’ont  pas  encore  acquitté  , feront  tenus  de  le  faire  dans  les 
quinze  |ours  de  la  promulgation  de  la  préfente.. 

I I 1. 

Ceux  qui  n’y  auront  pas  farisfait  dans  ce  délai  , y feront 
contraints  de  la  manière  prclerite  par  l’article  lil  de  la  lot 
du  17  brumrdre  dernier,  relative  au  paiement  de  la  contri- 
bution foncière, 

I V. 

Les  membres  des  admlniflrarions  centrales  de  départe- 
ment 5 Sc  des  adminijlrations  municipales , les  commiffiires 
çu  pouvoir  executif,  & les  prépofés  à l’enregiUremenr  font 
tenus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne fous  leur  refpoo- 
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fahllité  perfonnelle  , de  tenir  la  main  a l’exécution  de  Tar- 
ticle  précédent. 

V, 

La  préfènte  réfolution  fera  imprimée  • elle  fera  portés 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d état. 


B A U D O U I N 5 Imprimeur  du  Corps  légiflatil,  pkee 
du  CaiTüuiel  ^ N®,  662^ 


